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Consultation sur la révision partielle de l'ordonnance sur la radio et la télévision 

 
 
Monsieur le Conseiller fédéral, 
 
Les trois Églises reconnues en Suisse ont pris connaissance de la position de la SSR sur l’initiative 
«200 francs ça suffit !», déposée le 31 août 2023, et sur la contre-proposition présentée par le 
Conseil fédéral le 8 novembre 2023.  
 
Elles partagent la position de la SSR et s’opposent ainsi à l’initiative et à la contre-proposition 
du Conseil fédéral, en estimant, dans les deux cas, que la baisse de ressources engendrée met-
trait à mal la mission de service public de la SSR et prétériterait, incidemment, la mission des 
Centres d’informations des Églises ainsi que leur impact sur les dispositifs « Religion » à la Ra-
diotélévision en Suisse romande, italienne, et alémanique (RTS, RSI, SRF). Les médias de service 
public remplissent une fonction importante en démocratie et ils doivent disposer de moyens 
pour le faire. Ils jouent un rôle spécifique dans la prise en compte de la diversité et dans le 
traitement équilibré de la réalité politique du pays. Cela rejoint les valeurs liées au bien commun 
que défendent les Églises.  
 
Cela étant, nous notons que le principe d’une redevance est assez unique, dans la mesure où il 
ne s’agit pas d’un impôt. Cette redevance est pourtant d’un niveau modeste si on considère la 
volonté politique d’offrir des programmes équivalents en qualité dans les trois langues offi-
cielles, un programme radio complet ainsi que des prestations numériques et télévisuelles en 
romanche.  
 
Une réduction de la redevance à 300 francs, et plus encore l'acceptation de l'initiative "200 
francs, ça suffit !", comporterait inévitablement le grand risque d'affaiblir l'information et l'édu-
cation du public, en provoquant une dépendance croissante à l'égard du volume d'investisse-
ment potentiel de financiers influents. La couverture médiatique serait contournée par des in-
térêts politiques et économiques. Face à ce scénario, trois questions se posent : 
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• Une réduction de la redevance ne mettrait-elle pas en péril la diversification et la qualité des 

produits régionaux dans les différentes langues ? 
• Ne conduirait-elle pas à un affaiblissement de la cohésion nationale, qui constitue une ré-

férence importante pour la SSR ? 
• N'est-il pas démocratique de garantir à chaque citoyen et à chaque citoyenne, et en parti-

culier aux minorités, un accès équitable à une information équilibrée ? 
 
Les Églises tiennent en particulier à noter les conséquences néfastes qu’une diminution du fi-
nancement de la SSR pourrait avoir sur son activité :  
 
o Désagrégation des partenariats, uniques en Suisse, entre la Radio et la Télévision et les 

centres chrétiens de médias. Aussi faut-il craindre que, par manque de moyens, la RTS revoie 
de nouveau à la baisse l’accord conclu avec Cath-Info et son homologue protestant Médias-
pro pour la diffusion de contenus spirituels et religieux dans les offres du service public. Cela 
s’était produit en 2016 et avait généré un fort mécontentement : 27'000 personnes avaient 
signé une pétition afin que les mesures annoncées – la disparition des magazines radio et 
tv – soient revues et atténuées. En 2021, une nouvelle réduction avait conduit à la disparition 
de l’unique magazine télévisé sur la thématique religieuse. Or ce partenariat original a le 
double mérite d’offrir au public une production audiovisuelle stable et de qualité, répondant 
à des standards journalistiques professionnels élevés, tout en assurant aux réalités reli-
gieuses et spirituelles de la Suisse une substantielle visibilité dans l’espace public.  

o En Suisse alémanique aussi, les médias ecclésiaux ont dû faire face à des pertes qualitatives 
et à des coupes dans les retransmissions des cultes en raison de la pression des économies 
à réaliser. Les « Reformierten Medien », la maison de presse des Églises cantonales évangé-
liques réformées de Suisse alémanique et de l'Église évangélique méthodiste, considèrent 
que de nouvelles coupes mettraient fondamentalement en question la retransmission des 
cultes et se prononcent donc contre le contre-projet du Conseil fédéral et, bien entendu, 
contre l'initiative populaire.  

 
Dans les régions minoritaires (Suisse romande et Suisse italienne) :  
 
Suisse romande :  
o Disparition d’un pôle de compétence romand. Le rétrécissement – voire la disparition – de 

la structure éditoriale RTSreligion, conduirait à une diminution qualitative et quantitative des 
prestations produites dans ce contexte, avec pour conséquence la disparition des postes de 
travail éditoriaux salariés par les Centres des médias. Ce serait une nouvelle perte regrettable 
pour la Suisse romande, une région du pays qui a vu disparaître de nombreux titres et plu-
sieurs dizaines de postes de journalistes à l’automne 2023. Nous tenons à des médias qui 
informent et documentent les usagers, avec le souci de la proximité du public. La Conven-
tion RTSreligion assure le déploiement d’une production numérique pour Cath-Info et Mé-
dias-pro. Une telle offre bénéficie du partenariat avec la RTS en permettant d’atteindre des 
publics nouveaux et toujours plus larges. 

o Atteinte au rayonnement du domaine liturgique spécifique à la RTS. Les compétences litur-
giques seraient également menacées dans la mesure où la RTS diffuse chaque année une 



 

cinquantaine de messes radio et une dizaine de messes télévisées, avec l’équivalant pour les 
Églises issues de la Réforme. Ces offices religieux ont acquis un caractère d’exemplarité pour 
nos communautés et sont renforcés par nos collaborations avec l’Eurovision. 

 
Suisse italienne :  
o La perte éventuelle d'emplois parmi les collaborateurs de la SRG SSR dans les différentes 

régions linguistiques affecterait du point de vue de la Suisse italienne une région déjà fra-
gilisée plus que d'autres en Suisse. En plus des employés internes de la SRG SSR, la mesure d'éco-

nomie toucherait la dissolution des contrats avec les entreprises qui collaborent avec la RSI.  

 

 

C’est pourquoi, les trois Églises reconnues en Suisse incitent à prendre position contre l’ini-
tiative, contre les mesures proposées par le Conseil fédéral et à soutenir le maintien du 
financement actuel de la SSR. 
 

En vous remerciant de votre attention, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Conseiller fédéral, 
l’expression de notre haute considération et nos salutations distinguées. 
 
 
 
 
Mgr Felix Gmür 
Président de la Conférence des évêques suisses 
 
 
 
 
Rita Famos 
Présidente de l’Eglise évangélique réformée de Suisse 
 
 
  
 
Daniel Konrad 
représentant l’Eglise catholique chrétienne de Suisse 
 


